
OCTROI D’UNE SUBVENTION D’UN MONTANT MAXIMAL

DE 75 000 000 $ À LA VILLE DE MONTRÉAL AU COURS DE
L’EXERCICE FINANCIER 2017-2018

POUR LA RÉHABILITATION DE TERRAINS CONTAMINÉS siîuÉs SUR LE

ENTRE: LPt MINISTRE DU OÊVELQPPEMENT
L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE
CHANGEMENTS CLIMATIQUES, représentée
Patrick Beauchesne, sous-rninistre

LA VILLE DE MONTRÉA:. personne morale légalement consttuée en
vertu de la Charte de la Ville de Montréal, Métropole du Québec
(RLRQ, chapitre C- 11.4), dont ladresse principale est le 275, rue
Notre-Dame Est, à Montréal province de Québec, I-12V 1C6
représentée par M’ Yves Saindon, greffier, dûment autorisé aux fins des
présentes en vertu du Réglement RCE 02-004, article 6; après désignée la « ‘Vil’.e »;

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE le gouvernement a annoncé le 9avril 2017 la nouvelle Pottique
de protection des sols et de réhabilitation des terrains contartiinés — Plan
d’action 201 7-2021;

ATTENDU QUE cette Politique vise notamment la revitahsation durable du territoire en
favorisant la valorisation des sols excavés;

ATTENDU QUE la Ville â titre de rnétropore du Québec, possède des caractéristiques
particulières qui font en sorte qu’ïl lui est difficile de profiter des suover#icns
nécêssaires è la décontamination des sols situes sur son territoire en vertu du
programme CllmatSol-Plus;

ATTENDU QUE le décret numéro 286-2010 du 21 mars 2018 autorise la Ministre à
‘terser une subventior de 75 millions de dollars à la Ville, au cours de l’exer&ce
finaricier2ol7-2018, pour la réhabilitation de terrains contaminés situés sur son
territoire;

ATTENDU QU’il y a lieu de conclure une entente entre les parlies al1n d’établir les
conditions et modalités relatives cette subvention;

EN CONSÉQUENCE, les parties conviennent de ce qui suit:

TERRITOIRE DE LA VILLE DE MONTRÉAL

ENTENTE
u

‘E-î 2
, o ‘

, L- H —

Q )‘Oo O
ET

DURABLE, DE
CONTRE LES

par monsieur

ci-après désignée la « Ministre »;

ci-après, collectivement désignées les e parties .
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1. Objet de l’entente

La présente entente a pour objet l’octroi par la Ministre d’une subvention d’un. montant

maximal de soixante-quinze millions de dollars (75 000 00C à la Vile pour la mise en

oeuvre d’un programme visant à réhabiliter des terraIns aux prises avec des problèmes

de contamination dans les sols et/ou les eaux souterraines (ci-après le « Programme e),

lequel sera conforme au cadre normatif établi à l’annexe I. Cette entente permettra à la

Ville de réhabiliter des terrains situés sur son territoire autant pour les terrains lui

appartenant que les terrains non municipaux.

La présente entente n’a pas pour obet d’habiliter la Ville à agir â titre de mandataire du

Gouvernement du Québec ou de la Ministre.

2. liocuments contractuels

La présente entente constitue la seule entente intervenue entre les parties sur ‘objet

qui y est prévu et toute autre entente relative au même objet qui n’y est pas reproduite

est réputée nulle et sans effet.

L’annexe I fait partie intégrante de l’entente. La Ville reconnait on avoir reçu une copie:
lavoir lue et consent aux normes et aux conditions qui y sont énoncées.

En cas de conflit entre l’annexe et la présente entente, cette dernière prévaudra.

3. Obligations des parties

La Ministre s’engage à verser la subvention en un seul montant de soixante-quinze

millions de dollars (75 000000$) suite â l’apposition de la dernière signature de

l’entente.

Afin de bénéficier de la subvention prévue à rarticle 1, la Ville s’engage à respecter les

conditions suivantes:

3.1 Mettre en oeuvre le Programme décrit à l’article 1;

3.2 Utiliser la subvention octroyée par la Ministre en vertu de l’entente, de même que

les revenus de placement générés par celle-ci, aux seules fins qui y sont prévues;

3.3 Racer les sommes reçues par la présente entente selon un prol de risque faible;

3.4 Rembourser immédiatement à la Ministre tout montant de la subvention de même

que les revenus de placement générés par celle-ci, utilisé à des fins autres que celles

prévues à la présente entente;

3.4,1 Rembourser â la Ministre tout montant de la subvention de m6me que les revenus

de placement générés par cele-ci lié à une dépense encourue jugée non conforme à la

présente entente par la Ministre et présentée, notamment, dans le rapport du

vérificateur externe;

3.5 Rembourser à la Ministre, à l’expiration de la présente entente, tout montant de la

subvention qui n’aura pas été accordé par la Ville ou qui n’aura pas fait l’objet d’une

résolution ou d’un règlement par lequel elle autorise les travaux et engage son crédit,

de même que les revenus de placement générés par celle-ci;

3.6 Favoriser la réhabilitation durable des terrains contaminés dans le cadre de la
présente entente;

3.7 FOurnir tous les documents et rapports mentionnés aux sections 11 et 12 de

l’annexe I dans les délais prévus;

3.8 Tenir des registres des dépenses liées au Programme et conserver, aux tins de

vérification par la Ministre, ses livres, documents, comptes ou factures accompagnés de

toutes 1ps pièces justificatives relatives au Programme pendant une période de sept (7)

années suivant le versement de la subvention ou jusqu’au règlement des litiges et des
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réclamations, s’il y a lieu, selon la plus tardive des deux dates, à moins d’obtenir une
autorisation écrite de la Ministre;

3.9 Permettre aux représentants du Ministère d’examiner, en tout temps et comme ils le
jugent utile aux fins de vérification et de suivi, les lieux des travaux, les contrats ainsi
qua les dossiers, les comptes, les registres tenus par la Ville relativement aux travaux
admissibles et de prendre copie de tout document jugé nécessaire;

3.10 Foumir à la Ministre, sur demande, tout document et tout renseignement qu’elle
peut exiger concernant la présente entente ou sur tout sujet en rapport avec la présente
entente;

3,11 Éviter toute situation qui mettrait en conflit son intérêt personnel ou celui de ses
administrateurs ou dirigeants et celui de la Ministre, ou qui créerait apparence d’un tei
conflit, à l’exclusion toutefos d’un conflit découlant de ‘interprétation ou de l’application
de la présente entente. Si une telle situation se présente, la Ville doit immédiatement en
informer la Minïstre qui pourra, à sa discrétion, émettre une directive indiquant à la Ville
comment remédier à ce conflit d’intérêts ou à cette apparence de conflft d’intérêts ou
résiliera présente entente conformément à [article 9;

3.12 Organiser et coordonner au moins une rencontre annuelle entre les représentants
des parties afin notamment d’assurer le suivi de la mise en oeuvre du Programme;

3.13 Respecter l’ensemble des obligations prévues à la présente entente tout au long
de la période d’application de la présente entente;

3.14 Respecter les lois, règlements, décrets, arrêtés ministériels et normes applicables
et, plus particulièrement, les articles 31,42 et suivants de la Loi sur la qualité de
[environnement (RLRQ, chapitre Q-2) relatils à la protection et à la réhabilitation des
terrains.

4. Publicité et promotion

La promotion de l’entente est préparée par e gouvernement du Quôbec.

La Ville s’engage à

4.1 Faire savoir, lors de toute activité d’information publique, que les travaux sont
réalisés avec la participation financière de la Ministre;

4.2 Ne pas faire d’annonce publique d’un projet de réhabilitation retenu dans le cadre
de l’entente sans l’autorisation préalable de la Ministre;

4.3 Prévoir, en coordination avec la Ministre, une stratégie de communication pour
annoncer ‘octroi de la subvention à a Ville;

4.4 Faire parvenir â la Ministre une copie du matériel de communication p’oduit en Nen
avec la subvention accordée par la présente entente dix (1 D) jours avant sa diffusion;

4.5 Informer la Ministre losquil y aura ublication de rapports, tenue de conférences de
presse ou toute autre communication ou annonce concernant l’entente, quinze (1 5)
jours avant l’événement;

4.6 Faire approuver par écrit, par la Ministre, les éléments de visibilité décrits dans la
présente entente avant leur diffusion auprès du public;

4.7 Utiliser le gabarit du panneau de chantier fourni par la Ministre, conformément au
Programme d’identification visuelle du gouvernement du Québec (pJIyyjjiv.
gouv.qc.calaccueil.hlm). La Ville peut personnaliser le panneau à l’aide de son logo et
du montant accordé pour le pojet;

4.8 Respecter les conditions de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11)
et la réglementation en vigueur pour tout affichage public et toute publicité liés à la
réalisation de la présente entente.
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5. Responsabilité

La Ville sera responsable de tout dommage causé par elle, ses employés, agents,
représentants ou sous-traitants dans le cours ou à l’occasion de l’exécution de la
présente entente y compris le dommage résultant d’un manquement à un engagement
pris en vertu de la présente entente ou de la résiliation de l’entente par l’une des
parties.

La Ville s’engage, d’une part, à assumer seule toute responsabilité légale à l’éard des
tiers et assumer seule la responsabilité de toute action, réclamation ou demanda que
peut occasionner l’exécution des travaux admissibles, d’autre part, à tenir indemne et
prendre fait et cause pour la Ministre, le Gouvernement du Québec et leurs
représentants advenant toute réclamation pouvant découler de la présente entente et
s’assurer qu’il on soit de même pour tout contrat octroyé aux fins de la réalisation des
travaux admissibles.

6. Orofts d’auteur et garanties

6.1 Licence

La Ville accorde à la Ministre une licence non exclusive, transSrabie, permettant l’octro
de sous-licences et irrévocable lui permettant de reproduire, adapter, publier,
communiquer au public par queique moyen que ce soit, traduire, exécuter ou
représenter en public ies documents et travaux réalisés par la Ville concernant la mse
en oeuvre du Programme, à des fins didactiques, de diffsion ou pour toutes fins jugées
utiles par la Ministre.

Cette licence est accordée sans limite terrtoriale et sans imite de temps, notamment
afin de permettre à la Ministre de rendre accessibles, notamment pour consultation sur
son site Web, les ‘nfcrrnat ons concernant le Programme.

Toute considération pour la licence de droits d’auteur consentie en vertu de la présente
entente est incluse dans le montant de la subvention prévue à l’article 1.

La Ministre s’engage à mentionner la contribution de la ‘Ville dans toute diffusion faisant
‘objet de la présente licence.

La Ville s’engage à obtenir de l’auteur des travaux réalisés, en faveur de la Ministre,
une renonciation à son droit moral à l’intégrité de ceux-ci, -

6.2 Garanties

La Ville garantit â la Ministre qu’elle déent tous les droits lui permettant de réaliser le
Programme visé par la présente entente et, notamment, d’accorder la licence de droits
d’auteur prévue à l’article 6.1 et se porte garante envers la Ministre contre tous recours,
toutes réclarraticns, demandes, poursui:es et autres procédures pris par toute
personne relativement à l’objet de ces garanties.

La Ville s’engage à prencre fait et cause et â indemniser la Ministre de tous recours,
toutes réclamations: demandes, poursuites et autres procédures pris par toute
personne relativement à l’objet de ces garanties.

7. Modifications

Toute modificaUon au contenu de la présente entente doit faire l’objet d’un avenant écnt
et signé par les parties. Cet avenant ne peut changer la nature de l’entente et il en fera
partie intégrante.

8. Cession

Les droits et cbligations prévus à la présente entente ne peuvent, sous peine de nullité,
être cédés, en tout ou en partie. Toute dérogation au présent article entraîne la
résiliation de la présente entente. Cette résiliation prend effet de plein droit à compter
de la date d’une cession non autorisée.
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9. Dispositions en cas de défaut

La Ministre se réserve le droit de résilier, en tout temps, la présente entente si

V la VIle lui e présenté des renseignements faux ou trompeurs ou lui a fait de fausses
représentations;

2° elle est d’avis qu’il se produit une situation qui, pour un motif d’intérêt pubEc, remet
en cause les fins pour lesquelles l’entente est conclue;

30 la Ville ne respecte pas l’une ou l’autre des obligations qui lui Incombent en vertu de
la présente entente.

La Ministre peut égaiement exiger le remboursement partiel ou total de la subvention
lorsqu’un des cas prévus aux paragraphes V é 3° du premier alinèa se produit.

Lorsque la Ministre constate un défaut, elle doit aviser la Vrlle par écrit du ou des
recours qu’elle entend utiliser et lui donner un délai d’au moins 30 jours pour remédier
au défaut, et, le cas échéant, se conformer à sa demande. L’avis de ta Ministre prend
effet à la date de sa réception par la Ville et vaut une mise en demeure extrajudiciaire.

Le fait que la Ministre n’exerce pas ses droits en cas de défaut par la Ville ne ssura:
être interprété comme une renonciation à ceux-ci.

La Ministre peut, en tout temps, mettre fin à la présente entente en transmettant à
l’autre partie un avis écrit à cet effet d’au moins quatre-vingt-dix (90) jours et exiger le
remboursement en partie ou en totalité de la subvention,

10. Résiliation par la Ville

La Vile peut résilier la présente entente, en tout temps, par avis à la Ministre. Elle doit
rembourser le cas échéant en totalité ou en partie la subventon.

11. Durée

La présente entente entre en vigueur à la date de sa signature par les deux parties et
prend fin le 31 mars 2022. Avec l’accord de la Ville, la Ministre peut cependant
prolonger la présente entente à deux reprises pour une période d’un an,

Â l’échéance de l’entente, la Ministre se réserve le drot de réclamer les montants non
utilisés et qui ne sont pas affectés à un projet en cours.

12. Survie des obligations

Nonobstant l’expiraflon de l’entente ou encore sa résiliation pour quelque motif que ce
soit, toutes les dispositions comprises dans la présente entente qui, par leur nature,
s’appliquent au-delà de la fin de l’entente, rotamment le paragraphe 3.8 de l’article 3
ainsi que les articles 5 et 6, demeurent en vigueur.

13. Vérification

Les transactions financières découlant de l’exécution de la présente entente peuvent
faire l’objet d’une vérification par la Ministre ou par toute autre personne ou organisme
dans le cadre des fonctions qu’il exerce ou des mandats qui lui sont confiés,

La Ministre peut raisonnablement procéder en tout temps à une vérification du systéme
de gestion informatique et des dossiers de la Ville en lien avec la présente entente.



14, Représentants des parties

La Ministre désigne monsieur Patrick eauchesne, sous-ministre, comme son
représentant aux fins de l’exécution des présentes et tout document ou avis exigé en
vertu de la présente entente doit lui être remis ou transmis à ‘adresse suivante

Édifce Marie-Guyart
675, boulevard René-Lévesque Est
Québec (Quèbec) GIR 5V7

La Ville désigne maître Yves Sairdon, greffier dûment autor’sê aux fins des présentes
en vertu de la résolution CMO3 0636, conme son représentant aux fins de l’exécution
des présentes et tout document ou avis exgé en vertu de la présente entente doit lui
être rems ou traïsmis à l’adresse suivante

275, rue Notre-Dame Est
Montréal (Québec) H2Y 1CC

15. Lieu de l’entente et droit applicable

Aux fins de l’application et de l’exécution de la présente entente, celle-ci est réputée
faite et passée en la Ville de Montréal. La présente entente est régie par le droit
applicable au Québec et, en cas de litige, les parties élisent domicile dans le district
judiciaire de Mortréal.

16, Clause finale

Tout engagement financierdu gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe sur un
crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement
conformément aux dispositions des articles 21 et 50 de le Lo sur l’adrninstration
financière {RLRQ, chapitre A-6.001).
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EN FOI DE QUOI les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des
conditions de la présente entente et les représentants dûment autorisés ont apposé leur
signature.

VILLE DE MONTRÉAL

Origina signé par

MNISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE DE LENVIRONNEMENT
ET DE LA LUTTE CONTRE LES
CHANGEMENTS CLIMATIQuES

Original signé par:

Parick Beauchesne

Sous-ministre

En date du: a-311(A) 2€it

Ce contrat a été approuvé
le ç\ftnn \2’
(Résolution C\? o4 J

Greffier

En date du Z.X CÇwQ}I_o
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Annexe I

SECTION I
OBJECTIFS DU PROGRAMME

Les ob:ec:i!s du Programme sont:

• Réhabiliter des terrains contaminés situés sur te territoire de in fille;

• Favoriser l’utilisation de technologies de traitement éprouvées pour la décontamination des sols;

•

- Favoriser le traitement des sols excavés en vue d’être valorisés.

La Ville doit tendre à atteindre tes objectifs fixés par la Politique de protection des sols et de réhabilitation

des :errains contaminés — Par d’acton 2017-2021. En ce sens, la Vflle dot notamment favoriser la

vaior,satinn des sols excavés e: tra,tès dans es proets de réhabilitation ainsi que l’utilsation du
traitement in situ dans ses projets.

SECTION 2
PROPRIÉTAIRES ADMISSIBLES

Les propriétaires doivent respecter les conditions suivantes pour Otre admissibles

• Le propriétaire ne doit pas être lnscnt au Registre des entreprises non admissibles aux contrats

pub’ics (RENA);

• Le proDhétai’e ne doit pas avoir émis. dêcosé, Oég’agé Ou rejeté, en tout ou en partie, de
conramlnants au sens de rartrele 1 du Réglerrent sur la protection et la réhabilitation des terrains
(RLRQ, chac4re Q-2, r.37), Ou n’en alt pas permis l’érnssior, le dépôt, le dégagement ou le rejet
ariréreuremenl A la date du dépôt bu projeta la Ville surie terrain visé.

SECTION 3
TERRAINS ADMISSIBLES

Boni admissibles, tous les terrains situés sur te territoire de ta Ville, autant tes terrains iui appartenant que
tes terrains non nur’icioaux. Depuis te l9anvier 2015. te terrain ne doit pas avoir été ta prooriété. loué

par ou sous ta garde de cet ou ceux qui ont émis, dépose, dégagé ou rejeté, en tout ou en partie, de
contaminents au sens de rarticte 1 du Régtement sur ‘e protect;on et ta réhaoitaHon des terrans, ou e-i
ont permis l’émission, le dépôt, te dégagement ou le rejet.

Le Programme permetfl égatement de réhadititer des terrains contaminés appartenant à la Ville malt

quelle entend vendre pour expansion du réseeu de l’éducation.

La séteolion des projets de réhabititation est tatssée é ta discrétion de ta Vilte.

Dans te cadre du Pregrammo, un terrain est considéré comme étant municipal torsqu’it est ta propriété

d’un organisme mur.ioipa,

Aux fins du Programme, un organisme municipaL est une muntoipatité, une communauté métropolitaine,

un territoire non oga”sé, une rpuntotpaFté régronete de comté, une rège ‘nterrnu-tcioaie une personne

mcrale ou un organisme qui pnsséde rune ou autre des oaracté”st.quas suiantns:

• li comprend une majorité de membres nommés par un ou ptusieurs organismes municipaux;

• Son financement provient, pour ptus de ta moitié, d’un ou de ptusieurs organismes municipaux.

SECTION 4
PROJETS ADMiSSIBLES

Pou, ê:’e admissibles, tes projets sounis coiven::

1. Respecrer tes ois et tes régtements en vigueur au Ouébec. notamment la Loi sur la nusité de

l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2), ta Loi sur ta protection du territoire et des actMlés egricotes

IRLRQ, chapitre P-41 .1), airai que le Guide d’interventton et la Pctitique de proteotion des rives, du

tillerai et des platnes incndebtes (RLRQ, Chapitre Q-2, r.35);

2, Prévoir la réhabititation d’un terratn dont ta contamination dtpasse tes critéres applicables ou tes

valeurs limites réglementaires;

3. Adhérer à un système permettant de suivre tout déplacement de sots contaminés à l’extérieur du

terra.n d chgine. Le systêrte de traçani: tè retenu devra être accepté par ta ‘Anistre. L’u:’lisat.on d’un

systéme de traçabrit des mouvements de sols oontamnés assure une gestion des sols ep respect

de ‘e réglementation en vigueur,

4. Favoriser t’u:il!sation du traitement in sut; tors des travaux oe -éhaolitaton. Advenant que te proet re

prévoie pas l’utilisation d’un traitement in situ, une justification devra étre fournie,

-

.
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5. Favoriser la traItement des Sols excavs ci vue d’ôte valorisés. Advenant que le projet ne prévoie
osa traiter les scs excaves en vue de les valoriser, une ustitlcation devra être foume.

SECTION 5
CALCUL DES DEPENSES ADMISSIBLES

Les dépenses admissibles seront de:

• 50% de tous les coûts admissibles pour le Iraneport des sols contaminés qui seront traitée à
l’aide de technologies éprouvées et autorisées par la Ministre;

• 70 % de tous les coûts admissibles pour:

o Le traitement in situ des sols et des matérieux mélangés aux sols contan’irés:
et

o Le traitement in situ de eau souterraine;

À l’aide de technoiogles êorouvêes et autOrisées parla M’nistre.

• 70 94 des frais exigés par le systems de traçabilitè pour suivre te dépiacemenl 0es sols
contaminés;

• 50 % de tous les coûts admissibles pour

o Le traitement sur te site ou hors sIte deS sols et des matériaux mélangés aux sots
contamInés,

et

o Le traitement de eau surie site ou hors site;

• 50 % de tous les coûts sdmrssioles pour

o Le transport des sols contaminés excavés jusqu’au site de valorisation Le transport estadmissible uniquement pour les sols respectant les critères d’usage ou tes valeurs limites
réglementaires avant excavation ou les sols ne respectent pas les oritéres d’usage ou lesvaleurs limites rêglementaires avant excavation et ayant été traités. Les options devalorisation reconnues per le Ministe sont présentées dans te Gu de d’;ntenientiai —

Protection des sels et réhabilitation des terrains

• 30 94 de tous les coûts admissibles pour le transport et l’élimination tiers site des sols contaminés
présentant une côntamination en métaux ne respectant pas ies critères d’usage ou les vaieurs
limites réglementaires et pour laquelle’ il n’y a pas de technologie de traitement autorisée par laMinistre;

• 5 94 de tcue les Cocts adm1sslbes our e transport et ‘é irnination hors s.te des sols cortamir.ês
présentant une contamination ne respectant pas les critéres d’usage ou les vaieurs limites
réglementaires;

• 30 % de tous les coûts admissibles pour le recyoiage, la réutilisation ou la valorisation des sols
oonta-n’nés. es optons de recyclage, ce réuti’setion ou de valorisaton doivent être reconnues
par la Minstre;

• 50 % pour le transport et la valorisation1 des matiéres résiduelles excavées du terrain et
ségrégées, lorsque méiangêes aux sois contaminés, Les options de valorisation doivent êtrereconnues par fa Ministre;

• 30 % pour le transoort et ‘élimination-des matières rés’duel!es excavées du teran et ségrégées,
lorsque mélangées aux sols contaminés;

• 50 % de tous les autres coûts admissibles.

SECTION 6
FRAIS D’ADMINISTRATION DE LA VILLE

Les frais d’administration admissibles correspondent é 1 % des dépenses pour un projet de le Ville et
seront de 3% ppur les autres projets. Un piatcnd de 25 000$ est toutefois applicable à ces frais.
Cependant, lorsqu’un projet autre que municipal est refusé lors de la vérification des dépenses, la Ville
courra encassw une comoensation de 2 % d-u montant accordé au oroat pour ses frais d’admin.straton.

Les options de valorisation subventionnées excluent le racnums à des matieres résiduelles comme metériau derecouvrement iournalier dans un lieu d’enfouissement géré pat le Règlement sur l’enfouissement et l’incinérationdes matères résiauel!es JREIMR).
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SECTION 7
AUTRES SOURCES DE FINANCEMENT

Le cumul des aides gouvernementales est limité 75 % des dépenses totales du projet de rèhabilitabon
Le cumul des aides gouvernementales ncIut le financement émanant du gouvernement fédéral de tous
es minstres et organsmes du gouvernement du Québoc et des sociétés dÊtat. Dans le torrruiai-e
d’aide financière, le dernanoeur devra fournir toutes les nformatons relatives aux diverses aides
financières prévues.

Les proets ce réhabttalion effectués sur le territore de la Vite ne oou’ront bénêtioler de l’aid financière
dans le cadre dj Programme ClimatSoi-Plus. Les projets déposés lors des deux dates de tombée du
orcgramme Clirnatsol-Plus (29 septarpbre 2017 et 2 février 2018) demeureront uniquement financés
dans le cadre du prog.’smme ClirnaIScl-Plus cIls sont jugés conformes au cadre normatif. Aucune autre
demande liée à des terrains situés sur le territoire de la Ville ne sera toutefois acceptée dans Climatsol
Plus suite è l’entrée en vigueur de l’entente.

SECTIONS
COÛTS ETTRAVAIJX ADMISSIBLES

Les coûts admissibles comprennent les coûts directs et les frais afférents.

Coûts directs

Les coûts directs comprennent les coûts liés aux services professionnels, aux travaux de chantier et aux
travaux de suivI apres réhabilitation ainsi que toute taxe nette payée À l’égard de ces coDts.

Services opjfessionnels

Les servIces protessicnr€ls nécessaires pou- préparer et surjeiler les traveux de rèhaoi!itabcn
comprennent

L’évaluation du potentiel archéologique et la réalisation des inventaIres et des fou[lles
archéolcgiques, dans la mesure cû les dépenses effectuées sont expressément nécessares et
recomrrancées par la M,nistre en collaboration avec le n nistére ce la Culture et des
Communications afin qua les travaux de rèhabilraton soIent exécutés;

L’arpentage, les relevés! la préparatIon des plans, des devis es des cahiers des charges ainsi que
des documents d’appels d’offres pour réaliser les travaux de chantier, la coordination et la
surveillance des projets, la rédaction de rapports et autres activités analogues (par exemple,
étude d’évaluation des risques toxicologiques et écotoxicologiques), dans la mesure où ces avis!

- ces conseils et ces travaux sont directement associés à la réhabilitation;

• La caractérisation des sols, des matières enfouies et des eaux avalit les travaux de chantier.

Pour les projets dont les travaux• de chantier admissibles sont de 30 000$ et moins, les services
professionnels seront remboursés à 70%.

Pour les projets dont les travaux de chantier admissibles sont de plus de 30000$! les coûts maximaux
admissibles pour les services professionnels correspondent À la somme de chacune des Irenohes
suivanles

• Un mo-nant équivalant à 50 % des cotts pour les Iravaux de chanter admissicies de 3D ces ou
moins

• Un montant équ valant à 30% des coûts oojr les travaux de chant:er admissibles de 30 000 $ à
100 000$;

• Un montant équivaant à 15% des cc’3s pour es travaux de chantis” admisslcles de oius de
iocooo$.

Les services professicnnes liés â la réalisalion des travaux de suivi définis à la secton « Travaux de suAi
après réhabilitation » ne sont toutetois pas limités au plafond mentionné ol-dèssus.

Travaux de chantier

Les travaux de chantier conlprennent:

• Le traitement in silu des sols et de l’eau souterraine;

• Le traitement sur la site ou dans un autre lieu autorisé des sols excavés et des eaux récupérées;

• Le recours à un système de traçabulité des mcuvements de sols contaminés;

• Le transport de sols contamInés et des matières résiduelles mélangées aux sols contaminés ne
resoectant pas les critères d’usage ou les valeurs limlles réglementaires avant excavation et
resoeciant les c’itères d’usage ou les valeurs limites rég1emertaires après traitemert, en vue de
leur ree’yltrci de leur recyclage cu de leur valcr:sat’on;

• L’excavation de sols contaminés et des matières résidueiles mélangées aux sos contaminés quI
ont dû étre excavés uniquement pour la réhabilitation en vertu du Guide d’intervention —
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Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés, leur transport vers des sites
autorisés de traitement au d’enfouissement, leur traitement ou leur enfouissement dans ces lieux
ainsi que le remplacement de ces matières par des matériaux conformes aux exigences du
Minisrre et leur miss en place;

• La mise en pile, le tamisage et la ségrégation des sôls et des matières résiduelles mélangées
aux sols coritamnés;

• L’excavation, le transport, la valorisation, le réemploi, le recyclage et i’élirninailon des mattres
résiduelles présentes dans le terrain;

• Le transport dans un lieu autorisé (è exclusion des lieux d’enfouissement) des scia excavés
contaminés sous les critéres d’usage ou les valeurs limites réglementaires et Leur traitement, le
ces échéant, lorsqu’ils sont axcavôs pour la ‘éaliaatior d’un projet d’investissement

• Les masures consfstant è ccnflner la contamination et à limitr ‘expostion aux contamir’ents
ainsi que les mesures de contrôle et de s.Jv evircnnenental qui en découlent pour la durée des
lravaux de réhabittation;

• Las mesures de mitigation des biogaz;

• L’installation do puits d’observation de l’eau souterraine;

• Le transport hos site de eau contaminée na respectant pas les chéras du Ministère ou les
normes de s Vile;

• Le pompage et le traitement de l’eau (surface, ruisse:lement, souterraine) se Ircuant er fend
d’excavation pour la durée ou projet de réhabahation;

• L’enlèvement de l’équipement souterrain d’entreposage et [e transport de produits pétroliors ou
d’autres matières dangereuses n’ayant pas fait l’objet dune obligation en vertu du Code de
sécurité (RLRQ, chapitre B-1,1, ra) de la Régie du b2tlment du Québec ou pour la période ne
faisant pas l’objet d’une obligation en vertu du Règlement sur les matières dangereuses, d’une
ordonnance de la tinEstre OL d’un tribunal:

• Le démantèlement de constructions se trouvent su niveau du sol ou enfouies dans e sel et
devant éfre enlevé pour attebdp les sols contaminés et, (e cas êchéani, leur rem[se en piace;

• La réalIsation de différentes phases des travaux edmissibles par des organismes d’utilité
publique conformément è tout mandat qui peut leur être confit;

• Les analyses chimiques réalisées en laboratoire pour la surveillance et le contrôle des travaux
ainsi que le prélèvement des échantillons nécessaires.

li est à noter qu’à l’égard des projets visés par ‘article 65 de la Loi sur la qualité de l’environnement qui
seûçu ‘éalrsès sur d’anciens lieux d’élimination do matères résiduelles, les dépenses admis&bles
uvant étre accordées pour les travaux d’excavation, de transport et d éfmination des matières
résiduelles, des sols et autres matériaux les recouvrant ainsi que l’acquisition des matéilaux de
remblayage et leur mise en place ne peuvent excéder 500 000 $ par lieu d’élimination.

Travaux de suivi aprts réhebilflatlcn

Les travaux de suivi après rêhablttat:on comcranr.ent les sommes versées aux professionnels, aux
entrepreneurs- et aux fournisseurs affectés aux travaux de suivi après réhabilitation acceptée cor le
Ministre, et ce. pour une durée n’excédant pas in an après oaÇe de fin des travaux de rèhabii[tato
prèvue au contrat,

Frais afférents

Les frais afférents comprennent:

• Le coût des panneaux de chantier instalés sur les lieux des travaux qui amorcent la subvention
gouvernementale:

• Toute taxe nette payée à l’égard de ces coOts.

SECTION O
COCITS ET TRAVAUX NON ADMISSIBLES

Les coois et travaux suivants ne sont pus adnnissib es

• Les travaux -liés à la dér-olttion d’une construction hors sol, en tout ou en partie. éêe su, un
terrain con:aniiné;

• Les travaux liée à un projet d’investissement autres quo les travaux de réhabilitation et ceux liés
au suivi après réhabilitation mentionnés è la section 7;

-

ê Les travaux liés à la manipulation et à ta gestion de décheis, de résidus miniers, de matières
résiduelles et de matières dangereuses trouvés en stirface;
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• Les travaux lés au transport, au traitement! à félimiriation, au recyclage et à la réutilisation des
sols, des déchets et des eaux contaminés, des résidus miniers et des matières résiduelles
mélangées aux sois contaminée à rextérieur du Québec:

• La mobilisaton ou la démoblsaticn de £Muipement:

• Les coûts d’acquisition de terrains et autres intérêts connexes (servttudes, droits de passage et
autres):

• Les honoraies des corsai 1ers jurtdioues; -

• Le travaux de réhabilitation sur es terrains où se dérouiaient, le ou après le 24 avrii 1997, des
activités d’enrouissement, d’entreposage, de collecta, de trI et de conditionnement, de transfert et
de traitement. Sont notamment exclus, les aires d’accumulatIon de résidus miniers, les dépôts de
déchets de fabriques de pètes et papIers, les dépôts de matériaux secs, les lieux
d’enfouissement et les centres de stockage ou de traitement de sots, d’eau! de déchets et de
matières dangereuses;

• Les travaux liés à l’élimination de matières résiduelles hors sol;

• Lés travaux liés é l’excavation et au transport des sols propres en raison d’un projet
d’investissement;

• Les travaux requIs pour se corformer à une orcannance de ‘e Ministre ou dun tribuna’;

• Les coûts reatifs aux salaires et aux avaitages sociaux des emolcyés municipaux ainsi que tes
f-ais généraux et les aufres frais d’explottatton ou o admlnlstration directs cu ndirects de la Vilte
dans le cadre du projet: -

• La portion des taxes associée â uh crécit de taxe sur les intrants (OTI), à un remboursement de
la taxe suries trtrants (RTI), â un rembou-sement ou à une exemption ou à une exoneration de
ta ‘IFS ou de la P10;

• Les frais de financement permanent et temporaire;

Les frais reliés à la mise en place de végêtaflon et de toits ou de rrurs verts;

s Les frais exigés pour les demandes d’autorisation (par exemple, un certificat d’autorisation du
MDDELCC) ou les demandes de permis (par exemple, permis de ta Ville) ou les frais exigés par
une loi un règlement ou une ordonnance.

SECTION lb
RÉALISATION DES TRAVAUX

Le propriétaire du terrain est ccnsldêré comme le matrre d’oeuvre de toutes es étapes du proiet, è moins
qui ne consente À ce qu’un manDataire dcnient autorisé agisse à ce titre Le mandataire doit posséder
cinq (5) ans d’expérience dans la geston de projet en ien avec la réhabilitation de terrains, Le
i’tancataire et e ptpriéraire doivent signer une déclaration stipulant qu’ils n’ont oas de tiens entre eux et
qu’uis rom pas d’intérêt or commun-

Le maUre d’oeuvre est responsable de gérer les travaux de rêhabtitaton. il prépare es plans et tes devis,
lance les appels d’offres, accorde les contrats, assure le montage tinancier, vérifie la conformité des
travaux, etc.

Il accorde tous les contrats relatifs aux travaux de chantier selon les modalités suivantes

• La Ville adjuge les contrats selon les dispositions législatives et réglementaires applicables aux
municipalités en matière d’adjudication de contrats, notamment celtes relatives e l’inadmissibilité aux
contrats due à l’inscription du soumissionnaire au RENA;

• Dans es cas des propriétaires non municipaux:

o Celuici procède é un appel d’offres sv invitation écrite pour les contrats de moins de
100 000 S auprès d’au moins trots fournisseurs compétents et solvables.

o Pour les contrats de 100 000 S et pus, U devra effecLer un appei d’offres public au moyen
d’un avis publé cans ‘un quotdien du Québac et u hebdo’nadaire u un quotidien

Toute denande ce sournssions par voie d’invitation écrite ou puohque doit permettre à tout tournisseur
ou entrepreneur d’obtenir les informations suivantes

o Une description complète de l’objet du contrat;

o La nature et le mentant des garanties de soumission et d’exécution exigées, te cas échéant;

o L’ensemble des conditions auxquelles le fournisseur doit se conformer;

o Un bordereau des taux unitaires à compléter indiquant la description des tâches à exécuter et la
quantité estimée des sois et des eaux à traiter;

o L’endroit prévu ainsi que la date et l’heure l½iite fixées pour la réception de sa souinissicn;

o La date, l’heure et e lieu de fouverture publique des soumissions:

Pagel2del4



o Les règles qui seront suivies dans analyse des offres, notamment les exigences et critères qui
seront utilises pour évaluer les offres;

o La période de vaidité des offres;

o La mention qu’il se peut qu aucune offre reua ne soit retenue,

Le délai de réception des offres ne doit pas étre intérieur A 15 jourS.

Afin d’obtenir le meilleur prix relativement aux dépenses accordées dans le cadre du Programme, les
apoels d’cfftes tancés doivent concerner tas travaux de réhablltatcr du projet et non les travaux réatisés
pour le projet dinvestssement en générai.

Le plus bas soumissionnaire conforme aux extgences de ‘appel d’offres et des conditions mentionnées
dans la présente section sera choisi par le propriétaire non municipal.

De plus, tout contractant ou sous-traitant no doit pas être inscrit au RENIA pour une Infraction prévue à
t’annexe 1 de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-651). 4 cette fin, le
propdéta’re du terrain doit consulter le RENA à l’adresse électronique hfl,ps:llre,a.tresor.gouv.qc.’renp
et garder une preuve de cette consultation Si une entreprise retenue pour exécuter des travaux
admlss’bies du Programme est inscrite aprés la signature du contrat tant !e propriétaire ou terr&n à
‘entreprise, le propriétaire du terrain doit en a’lser Immédiatement ta Mnistre et la Vitte, le cas échéant
(propriétaIre non municipal),

Tout contraotant ou soue-traitant ayant un établissement au Québec doit tranamettre avec sa soumission
une attestation délivrée par l’Agence du revenu du Québec, nommée AttestatIon de Revenu Québeo +,
et ce, comme prévu dans la toi sur es contrats des organIsmes pubks. Catie attestation ne doit pas
avoir été délivrée plus de 9Oours avant la date fixée pour la présentatn des off-es ni aprés cette date,
Par conséquent, une atestotiun délirée postérieurement à cette date et à ‘heure limite ne don pas être
acceptée. Cette attestation peut être obtenue à l’aoresse
http://wewt.revenuguebeo.o&fr/amr/default.aspx, via les services én ligne,

Les entreprises liées ou affiliées au propriétaire du terrain ne peuvent être retenues ou sollicitées
directement pour l’exécution de travaux! ni les entreprises liées ou affiliées à le firme spécialisée pour
effectuer a surveillance des travaux de rénabititation.

Ce pus, tous tes appe s d’offres publics devront raioe l’objet d’ur.e ouverture pubtque. Le cas échéant,
l’ouverture des soumissions se fait en présence de deux témoins à l’endroit prévu, à la date et à l’heure
limites fixées dans l’appel d’offres.

Les coûts des travaux de réhabilitation, y compris ceux réalisés dans le cadre d’un contrat forfaitaire,
doivent Étre détaillés en fonction des catégories indiquées é la section 7 de la présente annexe. Pour
chacun des coûts admiss’bles, une soumission et des taotL’res détaitées et justifiées élément par ‘ément
doivent être déposées.

Le maUre d’oeuvre est responsable de i’obtention des autorisations exigées par les lois et les règlements
en vigueur du Ministère.

Le maUre d’oeuvre est responsable de la qualité des, services professionnels ou des travaux de
réhabilitation ainsi que du suivi après réhabilitation.

Les travaux de réhabilitation admissibles doivent être réalisés conformément à la section 4 de s présente
annexe.

SECTION 11
,VÉRIFICATION ET SUIVI DES TRAVAUX

La Ville assure tin contrôle budgétaire et un suivi des travaux réalisés pou qu’ils respectent les io!s et
égiements en vigueur.

En ce qui concerne es activtés de surveillance environnemeinate des travaux de chantier, le maître
d’oeuvre doit engager une firme de consultants spécialIsés dont le chargé de projet posséde un minimum
de dix années d’expérience dans le domaine des sols contaminés.

Dans le cas d’un propriétaire non municipal, la Ville doit s’assurer qu’il réalise une surveillance étroite des
travaux de chanter, c’està’dtre quo» su-veIllant de chante- engagé par le propritalre doit être présent
ar tout temps lors des tavaux.

De plus, la Vire exerce un suivi adiinistratif des cépenses pour a réalisation des études ou des ,ravaux
efleotués. A cette tin, elle transmet à la Ministre, dans les six mois suivant la date réputée Sire celle de la
tin d’un projet, les documents suivants pour chacun des projets réalisés sur son territoire:

• Un état des montants dépensés et engagés;

• Jn contrat signé entre e cropriétai’e non municipai et ta Ville, le cas dohéant:
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• Tous les documents d’appel d’offres, addenda et soumissions reçus, incluant les montants
détaillés soumis, ainsi que les documents connexes mentionnés é la section 9:

• La lettre d’acceptation finale des travaux de réhabilitation par la Ville dans le cas d’un terrain non
municipal,

• Les rapports de oeractérisaticn et de réalisation des travaux de réha&litauol atiestés par un

expert habirté par le Ministé’e. Les revaux doivent être réaisés conformément aux plais et
devis, au Guide de caractérisation des terrains et satisfaire aux exigences envircnnementates. Le
rapport de réhaoiïtation doit indu-e notamment, les bordereaux des maéres gérées hors site
eUou les razports de t’açabil..té ces sols contarrinés.

• Li rapport sur es dépenses relatives aux coûts réels de réalisation des D’aveux asmissibles.
L’a:testation finale de i’admissibifté des coûts eppara’ssant su- ce rapport est de la responsabilité
de la Ministre

Suivi des projets

La Vite effectue un suivi de la réalisation des pojets dans te cidre du Programme

À cet effet! la ‘hile doit notamment

• Transmettre à la Ministre, dans les trois mois suivant la fin du projet de réhabilitation, une
attestation signée par le greffier ou le secrétaire-trésorier confirmant la réalisation du projet prévu;

• Fournir dans es six mois suivant la date réputée être celle de la fin d’un projet, une déclaration
confirmant que les obligations du Programme ont été respectées et attestant que les dépenses
réclamées ont été effectivement engagées et payées peur la réalisation des travaux admissibles.
Cette déclaration devra inclure un état des débours et des encaissements et faire mention de tout
montant reçu ou é recevoir;

• Fournir dans les six mois suivant la date réputée être celle de la fin d’un projet, un rapport d’un
vériticateur externe attestant le raspect des clauses du Programme, notamment que les
dépenses réclamées ont été effectivement engagées et payées pour les projets cornp]étés, que
le traftement in s/tua été favorisé, lorsque possible, ainsi que la valorisation des sols excavés et
traités;

• Fournïr à la Ministre un rapport ainsi que es documents exigés à la section 10 dans les six mois
suivant la date répuNe étre celle de la n du projet. le tout en français. La Ville s’engage

également à fournir. sur demande de la Ministre, un rapport o’étaoe de l’utilisation de a
subvertion accordée;

• Pour tous les prcjets proverant c’un cropriétaire non municipal, s’assuer que l’ensemble de ‘a
documentation respecte du Programme

SECTtON ‘12
RAPPORT ANNUEL

La vie doit produire un reppon annuel décrivant les projets réai:sés durart l’année et les proets en
cours. Ce rapport permtetTa à la Mnistre de suivre l’évouticr des pojels e: futiEsation de l’erveloope ce
75 M$ str territoire de la ‘/ire de Mcntréal. Le rappo,’t dot être déposé annuellement à la Ministre au
plus tard 60 jours aprés le 30juin2019, et ce, jusqu’à la réalisation ccmplète des projets.
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Montréal*
Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du comité exécutif

Séance extraordinaire du mercredi 28 mars2018 Résolution: GElS 0489

L’étude de ce dossier s’est déroulée à huis clos.

il est

RÉSOLU:

d’approuver un projet d’entente avec la ministre du Développement durable, de ‘Environnement et de la
Lutte contre [es changements chrnaUques relatif à l’octroi d’une subvention de 75 M$ pour la mise en
oeuvre d’un programme d’aide à la réhabilitation des terrains contaminés spécifique au territoire de la Ville
de Montréai;

de recommander au conseil municipal

1 - d’autoriser, en 2018, un budget additionnel de revenus et de dépenses équivalent à la subvention de
75 M$ de la ministre du Développement durable, de ‘Environnement et de la Lute contre les
changements climatiques dans le cadre de -la mise en oeuvre d’un programme-- d’aide

- à la
réhabilitation des terrains contaminés spécifique au territoire de s Ville de Montréal;

2 - d’imputer cette somme conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l’unanimité.

20302 1186814001

‘pi

Benoir DORAIS Yves SAINDON

Président du comité exécutif Greffier de la Ville

(certifié conforme)

- COPIE CERTIFIÉE
Yves SAINDON

-

Greffier de la Ville
,‘
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EXTRAIT

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
RCE 02-004

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LA DÉLÉGATION DE
PUVOIRS AUX FONCTIONNAIRES ET EMPLOYÉS

ATTENDU que le comité exécutif a le pouvoir de déléguer certains de ses pouvoirs à des
fonctionnaires ou à des employés de la ville;

ATTENDU que le 19 décembre 2001, le comité exécutif a adopté un ptemier règlement de
délégation de pouvoirs de ce comité à des fonctionnaires ou à des employés de la viLe, lequel
règLement est en vigueuir depuis le 1’janvier 2002;

ATTENDU que la réorganisation administrative en cours justifie le directeur général de la ville, qui

a notamment comme fonction de soumettre au comité exécutif ses reconunandations sur tout sujet
en vue de la saine administration des deniers publics, à recommander que des ajustements soient
aoportés en matière de délégation des pouvoirs du comité exécutif aux fonctionnaires ou employés
de la ville;

ATTEU qu’il y a lieu que certains miuvoirs du comité exécutif soient, dans un esprit de
responsabilisation et d’imputabilité, délégués à des fonctionnaires ou à des employés de la ville et
ce, afin d’atteindre une plus grande efficacité administrative et d’offrir un meilleur service aux
citoyens;

ATTENDU que des mécanismes de reddition de compte et des encadrements administratifs seront

mis en place;

ATTENDU qu’il vaut mieux, pour assurer plus de transparence et une meilleure compréhension du
Règlement sur la délégation de pouvoirs du comité exécutif aux fonctionnaires ou employés de la
ville, abroger le premier règlement et en adopter un nouveau;

VU l’article 35 de la Charte de la Ville de Montréni L.RJQ., chapitre C-l 1.4);

À la séance du 26juin 2002, le comité exécutif décrète:

CHAPITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L Dans le présent règlement, les mots suivants signifient
« charte» la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre C-14);
«fonotionnaiye» : un fonctionnaire on employé au sens de la Loi sur les cités et villes
(LR.Q., chaitre C-l 9);
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« fonctionnaire de niveau A », « fonctionnaire de niveau B », « fonctionnaire de niveau C », «
fonctionnaire de niveau D » et « fonctionnaire de niveau E» un fonctiomiaire oeuvrant dans une
unité administrative de la ville désigné comme tel à l’une ou l’autre des annexes jointes.

2. La délégation de l’exercice d’un pouvoir à un fonctionnaire comporte la délégation de l’exercice
de ce pouvoir à son aupérieur hiérarchique, au supérieur hiérarchique de ce dernier et ainsi de suite
jusqu’au directeur général de la ville.

3. Le directeur générai de la ville et un fonctionnaire de niveau A ou B peuvent, dans tous les cas,
se réserver l’exercice d’un pouvoir délégué à tout fonctionnaire relevant de leur autorité directe.

4. Un fonctionnaire de riveau A transmet mensuellement au comité exécutif un rapport global sur
lexercice des pouvoirs qui lui sont délégués en vertu des articles 20 à 27 ainsi que sur ceux
délégués à un fonctionnaire relevant de son autorité en vertu de ces dispositions. Le directeur
général transmet un rapport semblable à l’égard de l’exercice des pouvoirs qui lui sont délégués en
vertu de ces dispositions ou qui sont délégués à un fonctionnaire de niveau B qui ne relève pas de
l’autorité directe d’un fonctionnaire de niveau A.

Le directeur des Affaires juridiques transmet mensuellement un rapport semblable sut l’exercice des
pouvoirà délégués en vertu des articles 34, 35 et 36.

Dans les autres cas, le comité exécutif peut exiger d’un fonctionnaire à qui un pouvoir est délégué
en venu d’une autre disposition du présent règlement tout rapport quil détcrmine concernant
Pexercice de ce pouvoir.

5. Un pouvoir délégué en vertu du présent règlement doit être exercé conformément aux
dispositions de la :oi et des règlements applicables et corfonnément aux encadrements
administratifs.

6. Un fonctionnaire à qui l’exercice d’un pouvoir est délégué en verni du présent règement est
autorisé à signer les contrats, actes ou autres documents déco-ulant de l’exercice de ce pouvoir.

Le greffier est également autorisé è. signer les contrats, actes ou autres docuaents relevant de la
con:pétencc du comité exécutif, y compris ceux dont la conclusion ou lexécution ont été déléguées
à un fonctionnaire en vertu du présent rènlement.

CHAPITRE II
RESSOURCES HUMAINES

7. La création, la modification, l’évaluation ou l’abolition d’un emploi estdéléguée:
1° au directeur général adjoint du Service des ressources humaines, pour un emploi dont le

titulaire est visé au deuxième ou troisième alinéa de l’article 71 de la Loi sur les cités et
villes (L,R.Q., chapitre C-19);

COPIE CERTIFIÉE

1EFFIER DE LA VILLE.
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